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DDFiP43

Convention de délégation

La présente délégation est conclue en application :
- du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du
contrôle général économique et financier
- du décret et de l'arrêté du 3 avril 2008 relatifs à l'organisation de la Direction Générale des
Finances Publiques modifié par l'arrêté du 18 décembre 2009
- du décret du 12 septembre 2008 autorisant le directeur général des finances publiques à
déléguer sa signature
- de l'arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation des pouvoirs d'ordonnateur secondaire du
ministre de l'action et des comptes publics
- du décret n° 2017-1827 du 28 décembre 2017 relatif à la direction nationale d'interventions
domaniales
- de l'arrêté du 28 décembre 2017 modifiant l'arrêté du 23 décembre 2006 relatif à la direction
nationale d'interventions domaniales
-  du  décret  n°2006-1792  du  23  décembre  2006  relatif  à  l'organisation  de  la  gestion  de
patrimoines privés et de biens privés.
- du décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques
-  de la délégation du 4 septembre 2017 accordée par la directrice départementale des finances
publiques  de  Haute-Loire  au  responsable  du  pôle  pilotage  et  animation  du  réseau  de  la
direction départementale de Haute-Loire

Entre la Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire , représentée par
Mme  Valérie  MICHEL-MOREAUX,  directrice  départementale  des  finances  publiques,
désignée sous le terme de "délégant",
d'une part,

Et

Le centre de services partagés de la Direction nationale d'interventions domaniales (DNID),
représentée par Mme Anne-Marie CHEVALIER, adjointe au directeur en charge des missions
non comptables, désigné sous le terme de "délégataire",
d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire,  le délégant confie au délégataire, en son nom et
pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement :
- des recettes relevant du périmètre des redevances domaniales portées au budget général ou
reversées à des tiers
- des recettes de loyers budgétaires
- des recettes portées au compte d'affectation spéciale « gestion du patrimoine immobilier de
l'Etat »
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Un contrat  de  service  conclu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  précise  les  engagements
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le  délégataire  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  délégant,  s’agissant  des  actes
énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur
pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et l'émission des titres
de perception.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

I) En matière de dépenses     :
a. il saisit et valide les engagements juridiques ;
b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
c. il saisit la date de notification des actes ;
d. il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer en mode facturier,

II) En matière de recettes     :
e. il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perception.

III) Autres attributions dévolues dans le cadre de la présente délégation     :

f. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ;
g. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;
h. il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre
le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure ;
i. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur
secondaire, de

a. la décision des dépenses et recettes,
b. la constatation du service fait,
c. l’archivage des pièces qui lui incombent.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.
Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et
à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées.

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments
attendus.
Il adresse une copie du présent document au comptable assignataire concerné.
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Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le  chef  du  service  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa
responsabilité, la validation dans CHORUS des actes d’ordonnancement. La liste des agents
qui  exerceront  dans  l’outil  les  actes  nécessitant  la  qualité  d’ordonnateur  secondaire  est
précisée en annexe du contrat de service. 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation,
définie  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant,  validé  par
l’ordonnateur  secondaire  de  droit  et  dont  un  exemplaire  est  transmis  au  comptable
assignataire.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il
est établi pour l'année 2018 et reconduit tacitement, d’année en année.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite; l’ordonnateur secondaire
de droit, le comptable assignataire doivent en être informés.
La convention de délégation de gestion est transmise au comptable assignataire, accompagnée
de la délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait, à Le Puy-en-Velay
Le 20/09/2018

Le délégant

Signé

Valérie MICHEL-MOREAUX
Directrice départementale des finances

publiques du département de la Haute-Loire

Le délégataire

Signé

Anne-Marie CHEVALIER
Administratrice des Finances publiques

Adjointe au DNID en charge des opérations
non comptables

Le Préfet de Haute-Loire

Signé

Yves ROUSSET
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-206 du 23 octobre 2018 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection pour la banque CREDIT MUTUEL à Brioude

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée le 6 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  6 caméras
intérieures et une caméra voie publique pour  la banque crédit mutuel à Brioude conformément au dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi  :  sécurité  des  personnes,  protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-209 du 23 octobre 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la banque C.I.C. à Langeac

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée, le 6 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  2 caméras
intérieures pour  la banque C.I.C. à Langeac  conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités prévues par la loi :  sécurité des personnes, protection incendie/accidents, prévention des atteintes
aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,
Signé : Eric PLASSERAUD

2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-10-23-002 - ARR VIDEOPROTECTION RENOUVELLEMENT CIC langeac 12



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-10-23-004

ARR VIDEOPROTECTION RENOUVELLEMENT CIC

yssingeaux

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-10-23-004 - ARR VIDEOPROTECTION RENOUVELLEMENT CIC yssingeaux 13



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-208 du 23 octobre 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la banque C.I.C. à Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée, le 6 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  4 caméras
intérieures  et  une  caméra  voie  publique  pour  la  banque  C.I.C.  à  Yssingeaux  conformément  au  dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi  :  sécurité  des  personnes,  protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-204 du 23 octobre 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le commerce alimentaire COLRUYT

RETAIL France

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la  demande  de  renouvellement d’un  systéme  de  vidéoprotection  présenté  par  M.  Jean-Marc
TOUSSAERT, le 2 juillet 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. Jean-Marc TOUSSAERT est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  33 caméras
intérieures et 4 caméras extérieures pour le commerce alimentaire COLRUYT RETAIL France à Bas en
Basset conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des
personnes, protection des bâtiments publics, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque
inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Jean-Marc TOUSSAERT responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
la chef de bureau

Signé : Béatrice VOLATRON
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-213 du 23 octobre 2018 portant
renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la banque CREDIT MUTUEL à Sainte Sigoléne

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée le 22 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  3 caméras
intérieures  pour la banque crédit mutuel à Sainte Sigoléne conformément au dossier présenté. Ce dispositif
répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, protection incendie/accidents, prévention des
atteintes aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  Le esponsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-212 du 23 octobre 2018 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection pour la banque CREDIT MUTUEL à Vals prés Le Puy

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée le 22 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  7 caméras
intérieures et une caméra extérieure pour  la banque crédit  mutuel  à Vals prés le Puy  conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et prévention
des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-207 du 23 octobre 2018 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection pour la banque CREDIT MUTUEL à Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée le 6 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  4 caméras
intérieures et une caméra voie publique pour la banque crédit mutuel à Yssingeaux conformément au dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi  :  sécurité  des  personnes,  protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-203 du 23 octobre 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le magasin DECATHLON

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présenté par M. Benjamin CHAMBON,
le 29 juin 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. Benjamin CHAMBON est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 13 caméras intérieures
et une caméra extérieure pour le magasin décathlon au Puy-en-Velay conformément au dossier présenté. Ce
dispositif répond aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens
et lutte contre la démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Benjamin CHAMBON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-205 du 23 octobre 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la galerie marchande GEANT CASINO

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présenté par M. Philippe PARDINI, le
17 juillet 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er –  M. Philippe PARDINI  est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 8 caméras intérieures
et 6 caméras extérieures pour la galerie marchande GEANT CASINO à Vals prés le Puy conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi :  sécurité des personnes, protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Philippe PARDINI responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-211 du 23 octobre 2018 portant
renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la SAS Tinel

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présenté par M. Luc JAMON, le 22 août
2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. Luc JAMON est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un système de  vidéoprotection  comprenant  7 caméras  intérieures  et  3
caméras extérieures pour  la SAS Tinel à Brioude conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond
aux finalités prévues par la loi : sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Luc JAMON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-214 du 23 octobre 2018 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la station service TOTAL à Lempdes

sur Allagnon

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présenté par M. Bassam MAYASSI le
28 septembre 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er –  M. Bassam MAYASSI  est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure
et 3 caméras extérieures pour la station service TOTAL à Lempdes sur Allagnon conformément au dossier
présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi :  sécurité des personnes et prévention des
atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  M. Bassam MAYASSI  responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/124 du 26 octobre 2018 instaurant des prescriptions spéciales à la société PAL
Yves pour l'exploitation d'une installation de concassage de matériaux inertes  soumise à

enregistrement sur la commune de VERGEZAC

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur,
Chevalier dans l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V, et notamment son article L.512-20 ;

VU le décret du président de la république du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 (installations de broyage, concassage,
criblage,  ensachage,  pulvérisation,  nettoyage,  tamisage,  mélange  de pierres,  cailloux,  minerais  et  autres
produits  minéraux  naturels  ou  artificiels  ou  de  déchets  non dangereux  inertes)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes
relevant  de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées, abrogeant l'arrêté du 6 juillet
2011 mentionné à l'arrêté du 26 novembre 2012 susvisé ;

VU  l’arrêté  préfectoral  DIPPAL-B3/2015-144  du  28  décembre  2005  portant  enregistrement  d’une
installation de concassage-criblage de déchets non dangereux inertes sur la commune de VERGEZAC ;

VU le jugement du tribunal administratif de Clermont-Ferrand du 18 septembre 2018 :
- annulant  l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2015
- demandant de statuer à nouveau sur la demande d’autorisation au terme d’une nouvelle instruction
- autorisant la société PAL Yves, dans cette attente et dans le même délai, à poursuivre son exploitation
sous réserve de la restriction de circulation de ses camions telle que détaillée dans le point n°23 du
jugement (limitation des heures de circulation des camions aux heures creuses de la journée, lesquelles
devront être fixées par le préfet au regard des usages locaux de circulation) 

VU le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur le 24 octobre 2018 ;

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 25 octobre 2018  ;

CONSIDERANT que les circonstances locales nécessitent  d'imposer  des prescriptions particulières pour
garantir la protection des intérêts listés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que les prescriptions associées à l’enregistrement doivent être complétées en application
du   jugement  du  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand  du  18  septembre  2018,  dans  l’attente  de
l’instruction d’une nouvelle procédure intégrant des éléments relatifs à la sécurisation de l’accès routier au
site de l’exploitation de la société PAL Yves ;
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CONSIDERANT que l’établissement de plages horaires d’accueil des camions sur le site aux heures creuses
de la journée est de nature à répondre au jugement du tribunal administratif pour une phase transitoire en
attente d’un réexamen de la demande d’exploiter ;

CONSIDERANT  que  les  prescriptions  spéciales  doivent  être  appliquées  à  court  terme,  dans  un  délai
incompatible avec une consultation du CODERST ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

La société PAL Yves est autorisée à poursuivre jusqu’au 18 mars 2019 (soit 6 mois à compter du jugement
du tribunal administratif de Clermont-Ferrand) l’exploitation de son installation de concassage de déchets
non dangereux inertes au lieu-dit « Archaud », sur la commune de Vergezac, dans les conditions fixées dans
l’arrêté préfectoral DIPPAL-B3/2015-144 du 28 décembre 2005 portant enregistrement d’une installation de
concassage-criblage de déchets non dangereux inertes sur la commune de VERGEZAC, complétées par la
prescription suivante :

L’accès au site d’exploitation est autorisé uniquement sur les heures creuses de la journée, fixées de 9h00 à
12h00 et de 13h45 à 16h45 du lundi au vendredi.

La  société  PAL Yves  est  tenue  de déposer  dans les  plus  brefs  délais  un nouveau dossier  de  demande
d’exploiter intégrant les éléments du jugement du 18 septembre 2018, portant sur la sécurisation pérenne de
l’accès routier aux installations et sur la révision des conditions de remise en état en fin d’exploitation.

ARTICLE 2 - Délais et recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand :

1°  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision.

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l'arrêté  autorisant
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent  faire l'objet  d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.

ARTICLE 3 - PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions de l’article R.512-46-24 du code de l’environnement, un extrait du présent
arrêté  mentionnant  qu’une  copie  du  texte  intégral  est  déposée  aux  archives  de  la  mairie  et  mise  à  la
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Vergezac pendant une durée minimum
d’un mois. 

Le  maire  de Vergezac fera  connaître  par  procès  verbal,  adressé  à  la  préfecture  du  la  Haute-Loire,
l'accomplissement de cette formalité. 
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Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la
société PAL Yves.

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 4 : NOTIFICATION

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Vergezac,  le responsable de l'unité
interdépartementale Loire - Haute-Loire de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la directrice de la société PAL Yves  dont
le siège social est  situé Mont Chaux 43700 Chaspinhac et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 26 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-210 du 23 octobre 2018 portant
renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la banque C.I.C. au Chambon sur Lignon

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un systéme de vidéoprotection présentée le 6 août 2018 ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 18 octobre 2018,
après audition des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Le responsable de la sécurité est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  2 caméras
intérieures et une caméra voie publique pour  la banque C.I.C. au Chambon sur Lignon  conformément au
dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités prévues par la loi :  sécurité des personnes, protection
incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens et prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches  ou  de  panonceaux comportant  un  pictogramme représentant  une  caméra,  de  manière
claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence
du système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées et  des
atteintes à la  vie privée qu’elles peuvent  éventuellement  impliquer sont  données  à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 –  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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Arrêté Rectoral du 23 octobre 2018 
portant constitution de la Commission Consultative Paritaire 

compétente à l’égard des 
agents non titulaires exerçant des fonctions de sur veillance et 

d'accompagnement des élèves  
 
Numéro d’enregistrement : 2018-2 DRH/DPE/VL 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l'État ; 
Vu l'arrêté du 7 mars 2008 instituant des commissions consultatives paritaires à l'égard des agents 
non titulaires exerçant des fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves ; 
Vu l’arrêté du 9 septembre 2014 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet 
pour l’élection des représentants des personnels aux dites commissions ; 
Vu la circulaire 2014-121 du 16 septembre 2014 relative à l’organisation des élections aux dites 
commissions ; 
Vu le scrutin du 27 novembre au 4 décembre 2014 et le procès-verbal de dépouillement des votes 
pour la désignation des représentants du personnel en date du 5 décembre. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires 
exerçant des fonctions de surveillance et d'accompagnement des élèves est ainsi constituée : 
I/ Représentants de l’Administration  :  
 

 
TITULAIRES 

 

 
SUPPLÉANTS 

Monsieur le Recteur 
 
 
Monsieur Dominique BERGOPSOM, Secrétaire 
général adjoint, Directeur des Ressources Humaines 
 
Monsieur Charles MORACCHINI,  
IA-IPR Établissements et Vie Scolaire 
 
Monsieur Thierry PELOUX, Principal, 
Collège Mortaix, PONT-DU-CHÂTEAU 
 

Monsieur Benoît VERSCHAEVE, Secrétaire Général 
de l’Académie  
 
Madame Valérie LIONNE,  
Chef de la Division des Personnels Enseignants 
 
Monsieur David AUBAILLY,  
Proviseur Vie scolaire 
 
Monsieur Patrick DELHOMMEAU, Principal,  
Collège Pierre Mendes France, RIOM 
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II/ Représentants du Personnel  :  
 

TITULAIRES  SUPPLEANTS 

 
Madame PAYS Laurence, AESH (FNEC FP FO) 
Ecole élémentaire publique, BRIVES CHARENSAC 
(43)  
 
Madame LE RIGUER Dalilha, AESH (SE UNSA) 
Ecole spécialisée Chanterane, CLERMONT-
FERRAND (63) 
 
Monsieur PARIS Frédérick, AESH (FSU) 
Collège A. de St Exupéry, VARENNES S/ ALLIER 
(03) 
 
Madame CLAVEAU Nathalie, AESH (FSU) 
Collège George Onslow, LEZOUX (63) 
 

 
 
 
 
 
Madame NORMAND Véronique, AESH (SE UNSA) 
Ecole élémentaire Albert Bayet, CLERMONT-
FERRAND (63) 
 
Madame DYDUCH Isabelle, AESH (FSU) 
LP Marie Laurencin ; RIOM (63) 
 
 
 

 
 
Article 2 
 
Les dispositions de l’arrêté du 30 mai 2017 sont abrogées. 
  
Article 3 
 
Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté lequel sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 
du Puy-de-Dôme.  
 

 
 
 
Clermont-Ferrand, le 23 octobre 2018. 

 
 
 
 
      SIGNE 
 
 

Benoit DELAUNAY 
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Division de l’Enseignement Supérieur, 

de la Recherche et de l’Immobilier 
 

ARRETE RECTORAL N°2018 - 227 DU 22 OCTOBRE 2018 FIXANT LE CALENDRIER DES 
ELECTIONS DES REPRESENTANTS DES ETUDIANTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU CENTRE REGIONAL DES ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCO LAIRES CLERMONT 

AUVERGNE 
 
LE RECTEUR DE L'ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
Chancelier des Universités 
 
Vu le décret n°87-155 du 5 mars 1987 modifié relatif aux missions et à l’organisation des œuvres 
universitaires ; 
 
Vu l’arrêté du 12 février 1996 relatif à l’élection des représentants des étudiants aux conseils 
d’administration du Centre National et des Centres Régionaux des Œuvres Universitaires et Scolaires ; 
 
Vu l’arrêté du 18 octobre 2018 relatif à l’élection des représentants des étudiants aux conseils 
d’administration des Centres Régionaux des Œuvres Universitaires et Scolaires ; 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 er - 
 
La date des élections des étudiants au conseil d’administration du Centre Régional des Œuvres 
Universitaires et Scolaires de l’Académie Clermont Auvergne est fixée au mardi 27 novembre 2018 . Un 
arrêté ultérieur précisera les modalités, heures de scrutin et localisation des bureaux de vote. 
 
 
ARTICLE 2 - 
 
Le nombre des représentants élus des étudiants de ce conseil est fixé à sept membres titulaires et sept 
membres suppléants. 
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ARTICLE 3 -  
 
La date limite de dépôt des listes de candidatures est fixée au lundi 12 novembre 2018 avant                         
18 heures au CROUS , secrétariat de direction, 25 rue Etienne Dolet, 63037 Clermont-Ferrand Cedex 1. 
Chaque liste doit être paritaire et comporter un nombre de candidat égal au double du nombre de sièges 
à pourvoir. 

 
Il ne doit pas y avoir plus de 3 candidats inscrits dans un même établissement, ou pour les universités, 
dans une même composante. 
 
Le dépôt d’une liste doit être accompagné : 

- d’une déclaration de candidature signée  par chaque candidat 
- d’une photocopie recto-verso de sa carte d’étudiant. 

 
Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après la date limite de dépôt fixée au 1er alinéa du 
présent article. 
 
 
ARTICLE 4 -  
 
Le présent arrêté sera publié au Recueil Administratif de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-
Loire et du Puy-de-Dôme. 
 
 
 

 
 

A Clermont-Ferrand, le 22 octobre 2018 
 

Le Recteur de l'Académie, 
Chancelier des Universités 

 
SIGNE 

 
Benoit DELAUNAY 
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